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Documents sur la région des Grands Lacs  Septembre 2010
Cette liste présente une sélection, forcément partielle, des principaux documents reçus à EURAC durant le mois écoulé.  Le contenu des documents n’engage que leurs auteurs et ne reflète pas l’opinion d’EurAC ou de ses membres.  Tous ces documents ont un lien hypertexte et peuvent donc être téléchargés à partir de la version électronique de ce bulletin. Ils renvoient à notre site web ou vers le site web des institutions qui les ont publiés.  Si vous rencontrez des problèmes de téléchargement ou si vous n’avez accès qu’à une version papier de ce bulletin, nous vous les enverrons volontiers par courrier électronique (passez dans ce cas votre commande à l’adresse :  secretariat@eurac-network.org)




e mois passé, nous avons parlé d’une perte de crédibilité du processus de démocratisation dans les trois pays qui intéressent EurAc, avec, dans chaque pays, un impact négatif immédiat sur la 


sécurité. Le Burundi, après ses élections amputées, vit des risques réels que le pays ne replonge dans la violence et le monopartisme. Au Rwanda, le pouvoir est affaibli, moins par ses adversaires traditionnels que par des personnalités qui appartenaient au inner circle. L’armée rwandaise, longtemps l’épine dorsale de Kagame, est devenue son talon d’Achille. Au Congo, on se prépare pour des élections aussi contrôlées que possible, mais le manque de progrès dans la formation d’une armée républicaine véritablement unifiée et disciplinée et dans la neutralisation des groupes armés continue à terroriser la population et déstabiliser la Troisième République.  Quelqu’un en plein milieu de l’action me disait, off the record : «En quelques mois, nous avons évolué d’un climat post-conflit vers un climat pré-conflit.» Malheureusement, nous constatons que l’Union Européenne (UE) n’arrive pas à peser sur les événements. En 2006, elle était le bailleur le plus important du processus électoral.  Elle jouait un rôle pionnier dans l’unification de l’armée et, ensemble avec ses Etats-membres, elle était le partenaire le plus important dans la coopération au développement. Depuis lors, elle a perdu beaucoup de place.  Neuf mois après la mise en vigueur du Traité de Lisbonne, la machinerie européenne a de grandes difficultés à  se mettre en musique. Les nouvelles et anciennes institutions doivent encore s’approprier leurs Termes de Références, et capitaliser leur complémentarité. La cohabitation entre M Van Rompuy, M Barroso, Baroness Ashton et la Présidence alternante doit encore se forger. Présidence qui est actuellement assumée par la Belgique, un pays avec un gouvernement d’affaires courantes.  De même, les Pays Bas, très actifs en Afrique Centrale, ont eu de grandes difficultés à mettre en place une nouvelle constellation politique après les élections de juin, et semblent évoluer vers un gouvernement pour qui la coopération et l’Afrique ne semblent pas du tout prioritaire. L’Angleterre, poids lourd dans la région, se trouve dans un changement de régime, la France a donné priorité en 2010 à l’harmonisation du litige avec le Rwanda. L’Europe risque de perdre son impact, sa visibilité et sa cohésion en Afrique Centrale.  J’espère que j’exagère dans mes jérémiades quand je vois déjà les contours d’un désinvestissement et d’un renforcement du bilatéralisme en défaveur du multilatéralisme.  Elle a pris beaucoup de temps avant de savoir que la fonction de Représentant spécial de l’UE pour les Grands Lacs soit maintenue, et il y a encore beaucoup d’incertitudes autour de son articulation avec les autres institutions de la nouvelle configuration européenne. Nous saluons avec respect et sympathie Roeland van de Geer, qui quitte cette fonction pour représenter l’UE en Afrique du Sud. Nous espérons qu’il aura comme successeur une personnalité forte, créative et inspirante. Mais nous savons que même un diplomate raffiné et proche du terrain comme Roeland, dans la mesure où il n’est pas porté par une vision et une stratégie commune des Etats-membres, ne représente que lui-même. Nous plaidons pour que cette vision et cette stratégie prennent forme, pour que l’Europe puisse accompagner les processus complexes et délicats qui sortiront la région de la crise. 		Kris Berwouts, Directeur
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position pour sa propre défense. Les protestations les plus bruyantes sont venues du � HYPERLINK "http://www.gov.rw/IMG/pdf/DRC_Report_Comments_Rwanda.pdf" ��Rwanda�, du Président de la République à la Ministre des Affaires étrangères, en passant par la délégation permanente du Rwanda à Genève et des députés.  Tous ont tenté de � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13279.doc" ��ridiculiser les auteurs du Rapport� en les taxant de «menteurs, des tricheurs, des incompétents, des irresponsables et pour tout dire des complices des génocidaires hutus ».  Le Président rwandais, Paul Kagamé, a même menacé de retirer ses 3550 soldats de la Mission des Nations Unies et de l’Union africaine au Darfour (MINUAD), avant de se raviser suite au voyage en catimini à Kigali de Ban Ki-moon, Secrétaire général de l’ONU.  Par la voix de son porte-parole, Philippe Nzobonariba, le gouvernement du � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13295.doc" ��Burundi� a demandé avec insistance au Secrétaire général de l’ONU d’être rayé de la liste des pays impliqués. Le gouvernement nie «la présumée implication » des ex-Forces Armées Burundaises (FAB) et les ex-Forces pour la défense de la Démocratie (FDD, ex-rébellion) dans plusieurs violations graves des droits humains en RDC.  Il critique ces allégation en  affirmant qu’elles «n’ont pas de raison d’être dans la mesure où ni les ex-FAB, ni les ex-FDD n’ont jamais été en collusion avec aucune des forces présentes sur le sol de la RDC». Pour sa part, l’Ouganda a fermement rejeté le rapport et a menacé de retirer ses effectifs déployés au sein de la MINUAD. Par la voix de son ministre de la justice, Luzolo Bambi, la � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13276.doc" ��RDC� demande à l’ONU de rendre justice aux victimes de ces violations et propose la création des juridictions spéciales chargées de juger les auteurs de ces crimes. Dans le même temps, il critique les auteurs du rapport pour le fait qu’ils n’auraient pas pris en considération des sources gouvernementales qui font état des massacres de Makobola, Kasika, Mwenga et Kisangani qui n’ont pas été inclus dans le rapport Mapping.  Il critique aussi le fait que le rapport ne mentionne pas que les milliers des réfugiés hutus rwandais étaient allés en en RDC en 1994 sur demande et avec la protection de la communauté internationale.  Au moment où nous écrivons ces lignes, nous ne connaissons pas encore les réactions des autres pays. (dr)





Vers la fusion CEEAC-CEMAC 





Dans une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13290.doc" ��réunion� tenue à Yaoundé (Cameroun), le 7 Octobre 2010, les Ministres des pays membres de la Communauté économique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) et de la Communauté économique et monétaire des Etats de l’Afrique centrale (CEMAC), ont jeté les bases pour une réflexion sur la possible fusion des deux communautés économiques. L’objectif serait de créer un espace économique harmonisé, fort et équilibré en Afrique centrale et de rationaliser les communautés économiques régionales. (dr). 























Signature d’un projet de certification des minerais 





Les 11 pays membres de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL) ont signé à Nairobi, le 1er Octobre 2010, un projet de � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13296.doc" ��certification des minerais� qui devrait aider dans la lutte du commerce illicite des ressources naturelles, surtout au Congo. Le processus prévoit « six instruments » dont l’identification des mines contrôlées exclusivement par des civils ; la vérification de toutes les étapes de la filière; de l’extraction aux différents stades de vente; la création d’une base de donnés qui pourraient aider à identifier des incohérences entre les quantités achetées et revendues par un même comptoir. Considérant que l’exploitation illégale en RDC est contrôlée par des groupes armés (surtout FDLR) et par certains officiers de l’armée congolaise, notamment les membres de l’ancienne rébellion du CNDP, ce processus pourra aider dans la lutte contre l’exploitation illégale. Selon Shawn Blore, promoteur de ce processus, « la certification donne un cadre permettant aux exportateurs qui le veulent de prouver qu’ils sont dans un circuit légal ». M. Blore ajoute que «ce nouvel instrument pourra contribuer à assécher le trafic des minerais illicites, s’il s’accompagne d’une pression continue des consommateurs occidentaux sur les entreprises du secteur électronique pour les obliger à justifier l’origine de leurs minerais et les pousser à acheter des minerais ‘certifiés’ ». (dr)





Accord de financement entre l’UE et la CEPGL 





Un accord de financement a été signé, le 30 septembre 2010, entre l’Union Européenne (UE) et la Communauté économique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) pour l’allocation de 45 millions d’euros pour des travaux d’infrastructures à développer aux frontières du Rwanda, du Burundi et de la République Démocratique du Congo (RDC). L’objectif d’un tel accord est de favoriser l’intégration économique des trois pays et une grande partie des fonds sera utilisée pour financer des projets d’énergie hydraulique sur la frontière antre le Rwanda et la RDC. (dr)





Réactions des Etats de la région sur le Rapport Mapping 





Avant même la publication officielle du � HYPERLINK "http://afrique.kongotimes.info/word/rapport-projet-mapping.doc" ��Rapport des Nations Unies� sur les plus graves violations des Droits de l’Homme commises en RDC entre 1993 et 2003, les réactions ne se sont pas fait attendre.  Alors que certaines sources faisaient état d’une réaction commune des huit Etats mis en cause dans le rapport (dont le Rwanda, la RDC, le Burundi, l’Angola, le Zimbabwe, le Tchad et l’Ouganda), c’est finalement chaque pays qui a pris 





essentiels, tels que le projet de contrôle de la "chaîne de paiement" des salaires des militaires congolais et le recensement biométrique des effectifs des FARDC.  Ces deux missions sont menées dans le cadre de la politique européenne de sécurité et de défense (PESD). (kb)





Interdiction de l’exploitation minière dans le Kivu





Les problèmes d’insécurité chroniques dans les deux Kivu ont poussé le Président de la République à annoncer, le 10 septembre 2010, la suspension de l’exploitation des minerais de Walikale. Cette mesure fut étendue, le 11 du même mois, à tout le territoire de l’ancien Kivu (Nord-Kivu, Sud-Kivu et Maniema).  Les conséquences de cette mesure furent que tous les titres miniers en cours, les autorisations de détention de comptoir et d’exploitation artisanale des minerais dans cette partie du pays sont de ce fait suspendus. Plus tard, le 21 septembre, le ministre congolais des Mines, Martin Kabwelulu, a indiqué que c’était uniquement l’exploitation artisanale des minerais qui était concernée.  Selon les opérateurs économiques de cette région, cette situation est préoccupante, car elle risque de causer un manque à gagner considérable tant pour le trésor public que pour l’économie de ces provinces. En effet, une des conséquences secondaires de cette décision est l’arrêt d’une grande partie du trafic aérien dans la région.  Alors que, par le passé, les populations des territoires enclavés étaient approvisionnées en produits de première nécessité grâce au trafic aérien, favorisé par les transactions minières, depuis lors, elles vivent dans la carence de ces produits.


Par ailleurs, selon Radio Okapi (29/09/10), les minerais continuent d'être exploités dans les grandes carrières de Walikale par quelques militaires des FARDC basés sur place, en violation de la décision du chef de l'Etat. Certains responsables administratifs locaux ont affirmé que certains comptoirs d'achat d'or fonctionneraient clandestinement dans le grand centre de Mubi. (kb).





Revendications des officiers anciens membres du CNDP





Le 23 septembre, une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13244.doc" ��lettre ouverte� a été adressée au Président Kabila par des officiers récemment intégrés dans les FARDC qui faisaient partie du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP).  Les signataires déplorent l’absence d’une gestion appropriée des opérations de traque des FDLR, le manque de logistique nécessaire et les détournements à grande échelle des fonds alloués aux militaires engagés dans ces opérations.  Mais surtout, ils s’opposent à toute permutation dans d’autres provinces de la RDC.  Pour les autorités provinciales du Nord-Kivu, les concernés doivent se conformer à cette mesure annoncée par le Chef de l’Etat lors de son dernier séjour à Goma, car elle va sûrement contribuer au retour de la sécurité dans la région. (kb).























L’Assemblée nationale a tenu sa session parlementaire, consacrée non seulement au budget mais aussi à la réforme de l’armée et de la police, à la réforme judiciaire et à la loi électorale. Pour la première fois depuis sa démission en 2009, Vital Kamerhe, président honoraire de la chambre basse du Parlement, a � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13211.doc" ��repris sa place� au sein de la salle de Congrès du Palais du peuple à l’occasion de la rentrée parlementaire du 15 septembre 2010.  Sur la question de savoir s’il allait se présenter aux élections de 2011 comme candidat aux législatives ou aux présidentielles,  l’Honorable Kamerhe a paraphrasé François Mitterand en répondant: « Laissons le temps au temps ». Pour sa part, dans une interview au journal Notre Afrique, Etienne Tshisekedi a � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13269.doc" ��rompu le silence� en confirmant la participation de son parti l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social (UDPS) aux élections de 2011, ainsi que sa propre candidature pour la présidence du pays. Entretemps, selon des sources généralement bien informées, le Président Joseph Kabila souhaiterait modifier la Constitution en fonction des élections présidentielles pour qu’elles se déroulent en un seul tour et que le candidat soit élu à la majorité simple. 


De son côté, le président de la Commission électorale indépendante (CEI), l’Abbé Appolinaire Malu Malu, a rendu public � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13297.doc" ��le budget� pour le cycle électoral 2011-2013.  Il s’élève à 715,450 millions de dollars, répartis entre le gouvernement de Kinshasa - pour 366,896 millions de dollars - et les "partenaires internationaux" - pour 265,952 millions. La Mission de l'ONU en RDC (MONUSCO) est pour sa part prête à dépenser 80 millions de dollars pour l'appui logistique des élections.  Lors d'une conférence de presse à Bruxelles en septembre 2010, l’Abbé Malu Malu a affirmé qu’on était à la fin des négociations sur le financement de ces élections qui se dérouleront entre le 27 novembre 2011 et le 8 août 2013.  Elles comprendront plusieurs phases : la présidentielle, les législatives, les provinciales, les sénatoriales, les locales, les municipales et les urbaines. Ce seront les premières après celles de 2006-2007. (kb)





Politique européenne de sécurité et de défense





Le 23 septembre 2010, la Mission européenne d'appui à la réforme de la police congolaise (EUPOL) a été � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13298.doc" ��prolongée� jusqu'au 30 septembre 2011. EUPOL veut contribuer à la réforme et à la restructuration de la police nationale congolaise (PNC), ainsi que l'amélioration et l'interaction entre la police et la justice pénale. Une cinquantaine d’experts européens d'EUPOL forment la police congolaise aux techniques policières et de justice pénale modernes et conformes à un Etat de droit. Depuis 2009, leur mandat couvre aussi la lutte contre les violences sexuelles, phénomène particulièrement grave en RDC.  Une autre mission européenne, European Union Security (EUSEC), dont le mandat a été prolongé du 21 septembre 2010 au 30 septembre 2012, contribue au renforcement des Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) à travers la mise en œuvre de plusieurs projets 











Dans une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13234.doc" ��interview� du 24 septembre 2010, Neela Ghoshal, chercheuse à Human Rights Watch, affirme que depuis sa victoire écrasantes lors des dernières élections, le parti au pouvoir «veut suivre l’exemple du Rwanda et s’enfermer encore plus contre les critiques, d’où qu’elles viennent ». Alors qu’il «parlait de démocratie au moment de son accession au pouvoir, en 2005 (…), aujourd’hui, il donne l’impression de penser que l’opposition n’a pas le droit d’exister ». Effectivement, le CNDD-FDD multiplie les tracasseries contre les partis d’opposition par des perquisitions aux domiciles de certains leaders politiques, des emprisonnements de leurs membres, leur interdiction de tenir des conférences de presse, des tortures, et même des assassinats. On a ainsi retrouvé les corps de 4 militants de l’opposition parmi 14 cadavres découverts ces dernières semaines à l’embouchure d’une rivière en périphérie de Bujumbura.  Ce climat de violences et de terreur inquiètent beaucoup les � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101008_13221.doc" ��défenseurs des Droits de l’Homme�, la Belgique et même les Nations Unies. Mais le gouvernement n’entend pas céder à des pressions d’où qu’elles viennent.  C’est ainsi que le 28 septembre, il a fait reporter l’examen de la situation des Droits de l’Homme au Burundi que devait présenter au Conseil de Sécurité l’Expert indépendant des Droits de l’Homme des Nations Unies. (jn)





Dégradation du paysage économique





Selon des articles de Syfia Grands Lacs (16 et 30/09/2010) et de l’Observatoire de la lutte contre la corruption et les malversations économiques (OLUCOME), la corruption et les disparités salariales démotivent les fonctionnaires avec comme conséquences le ralentissement des services et l’agonie des entreprises étatiques ou paraétatiques.  La corruption touche même des secteurs comme l’enseignement qui paraissait encore relativement épargné.  Certains membres du CNDD-FDD n’ont même pas honte de déclarer qu’ils sont au pouvoir pour se servir et non servir.  On les entend dire : « Nous n’avons pas combattu gratuitement ». La mauvaise qualité du service touche même l’aéroport de Bujumbura qui, depuis quelques mois, connait plusieurs coupures de courant électrique, ce qui représente un grand danger pour l’atterrissage de nuit des avions. Par ailleurs, l’insécurité généralisée dans nu certain nombre de provinces avec son lot de morts affecte négativement le secteur économique. Les commerçants abandonnent de plus en plus leurs commerces et les paysans leurs champs, par peur d’être tués. (jn) 





Naissance d’une nouvelle rébellion?





La vague d’assassinats à travers tout le pays, ainsi que les défections qui se poursuivraient au sein de l’armée, font dire à certains observateurs qu’une nouvelle rébellion est entrain de naître. Certes, l’armée dément et parle de simples bandits. Mais ces défections, qui suivent le départ en exil de leaders politiques, font penser à la formation d’un mouvement politico-militaire. (jn) 














Kayumba Nyamwasa, ancien chef d'Etat-major et ancien ambassadeur en Inde ; le Colonel Patrick Karegeya, ancien chef des services secrets extérieurs ; le Dr Theogene Rudasingwa, ancien secrétaire Général du FPR, ancien ambassadeur aux USA et chef de cabinet du Président Kagame, et Gerald Gahima, ancien procureur général et vice-président de la cour suprême, viennent de publier un document intitulé � HYPERLINK "http://www.musabyimana.be/fileadmin/user_upload/documents/2009/Rwanda_Briefing_August2010.pdf" ��«Rwanda Briefing �». Ils y accusent Kagame d’avoir exercé un «harcèlement systématique des leaders Hutu qui faisaient partie du gouvernement de transition qui a poussé la plupart d'entre eux à l'exil. Les malchanceux ont été assassinés et quelques-uns sont marginalisés et bannis». Ils accusent aussi Paul Kagame d’avoir «recruté des dirigeants fictifs et compromis qui faisaient auparavant partie de la transition ». Ils l’accusent aussi d’avoir détruit les partis politiques par la coercition et le compromis. Les signataires du document démontent tous les mythes autour de l’aura de Kagame qui le présentent comme «un penseur stratégique et exemplaire leader visionnaire, un incorruptible, un homme austère et d’une intégrité absolue ; un réformateur et un leader fédérateur ». Selon eux, le Président Kagame est un souverain absolu, corrompu, qui a aussi «mis dans tout l'Etat rwandais la corruption systématique, omniprésente et très profonde ». Le Président Kagame est «également responsable de malversations financières et de vol des ressources publiques sur une grande échelle ». Contrairement à la fausse perception que les étrangers naïfs ont de lui, le Président Kagame a amassé une fortune qui dépasse l'imagination pour quelqu’un à la tête d’un pays comme le Rwanda. La fortune est tirée à la fois du trésor public et des entreprises du FPR. Ce dernier est la plus grande entreprise d'affaires au Rwanda et la plus grande entreprise commerciale en Afrique orientale et centrale ». (jn)





Gerald Gahima témoigne contre Kagame en Espagne





Selon des sources d’informations espagnoles, Gerald Gahima a fait une longue � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13245.doc" ��déposition�, le 22 septembre 2010, devant l’Audience Nationale (Parlement) espagnole, dans laquelle il a accusé le Président Paul Kagame d’être impliqué directement ou indirectement dans les crimes de guerre, crimes contre l’humanité et crimes de génocide en RDC. Il a affirmé que les entreprises de Paul Kagame ou de ses associés sont responsables du pillage des ressources naturelles de la RDC. Kagame porte également une grande responsabilité dans l’assassinat des travailleurs et des missionnaires espagnols. De passage à Bruxelles, Gerald Gahima a déclaré que «Kagame n’a � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13260.doc" ��aucune considération� pour la vie humaine », réaffirmant ainsi ce que les quatre signataires du document «Rwanda Briefing» ont écrit que Kagame est « un facteur de déstabilisation pour le Rwanda et dans la région des Grands Lacs ». (jn)






































Comment combattre la LRA ?





Au début d’Octobre 2010, Oxfam International a publié un document intitulé � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13202.pdf" ��«Ne plus avoir peur �: une action régionale pour protéger les civils dans les zones affectées par la LRA». L’analyse d’Oxfam part de trois réalités : la LRA constitue un problème régional et requiert dès lors une réponse régionale et internationale concertée ; le problème est urgent et ne va pas décroissant, ne pas y consacrer dès maintenant les efforts et ressources nécessaires ne fera que reporter à demain la gestion d’une catastrophe humaine encore plus grande ; les efforts actuels sont insuffisants pour protéger les civils et peuvent même involontairement les mettre encore plus en péril.  Selon Oxfam, la protection des civils ne peut être laissée au hasard, ni aux communautés locales elles-mêmes. Par ailleurs, les missions de maintien de la paix doivent revoir leurs stratégies de réponse à la menace de la LRA, établir une coordination efficace entre elles sur la protection des civils et allouer davantage de ressources aux zones où la population civile se trouve le plus exposée. Oxfam insiste aussi pour une action concertée sur le plan non militaire afin de promouvoir et de renforcer le désarmement, y compris par un renouvellement du rôle de l’Envoyé (e) spécial (e) de l’Union Africaine (UA) ou de l’ONU aux zones affectées par la LRA. L’action non militaire doit également comporter la mise en place d’un mécanisme de renforcement du suivi et du niveau de connaissances par rapport à la LRA, de type Panel d’Experts.


Au même moment, l’organisation américaine Resolve a publié un � HYPERLINK "http://www.humansecuritygateway.com/documents/RESOLVE_FromPromisetoPeace_ABlueprintforPresidentObamasLRAStrategy.pdf" ��document� intitulé «New Resolve Report provide blueprint for President Obama’s LRA strategy. From promise to peace». Selon cette organisation, depuis qu’Obama a signé, le 24 mai 2010, le LRA Disarmament and Northern Uganda Recovery Act, l’équipe-Afrique de Resolve élabore une stratégie cohérente pour influencer ce processus en plaidant pour un investissement dans une approche multilatérale pour empêcher des nouvelles atrocités contre la population et pour la démobilisation et la réintégration des membres de la LRA. Resolve plaide aussi pour des efforts renouvelés en vue d’arrêter Joseph Kony et ses officiers.


De leur côté, les leaders religieux des régions touchées par la violence de la LRA se sont réunis à Yambio/Soudan, du 8 au 10 septembre 2010, afin de chercher une solution durable et définitive au problème de la LRA. Dans leur � HYPERLINK "http://www.fides.org/fra/documents/DECLARATION_FINALE_LRA.pdf" ��déclaration finale�, ils déplorent que «la communauté internationale n’est pas à ce jour capable d’élaborer un plan concret pour résoudre la problématique de la LRA en tant que menace régionale ».  Selon ces leaders, dans les quatre pays affectés (Ouganda; Soudan, RDC, République Centrafricaine) «les recherches de solution au problème de la LRA s’attaquent à la crise de façon hasardeuse et insignifiante. La LRA est perçue comme relevant, de la responsabilité de tous et non celle d’un seul individu et sa pérennité est le résultat de l’absence d’une stratégie générale et coordonnée pour la résolution de ce problème». Ils «jugent important et impératif d’intensifier






































la sensibilisation autour de la problématique de la LRA et ce, à tous les niveaux, compte tenu de l’intérêt insuffisant des gouvernements nationaux et de la communauté internationale ». Les Leaders religieux sont convaincus que « la meilleure issue viable à la crise de la LRA est la négociation pacifique». (kb)





La paix contre la justice ?





Sous la plume de Pierre Hazan, le Groupe de Recherche et d’Information sur la Paix (GRIP), vient de publier un ouvrage intitulé «La paix contre la justice? Comment construire un Etat avec des criminels de guerre ?»  L’auteur tente de répondre à deux questions : «La justice est-elle un obstacle ou une condition à la paix ? » et « La justice est-elle indispensable pour reconstruire la société et rétablir une paix durable ? » Les réponses à ces questions clarifient les enjeux et analysent les effets des politiques d’amnistie, de châtiment et de pardon.  L’auteur ne part pas d’un modèle précis, mais d’une variété de situations historiques qui, chacune en fonction d’une pluralité de paramètres, ont développé une articulation spécifique entre la recherche de la justice et celle de la paix.  Ce qui s’avère décisif dans son étude est la qualité des tribunaux et des commissions d’enquête et leur capacité d’autonomie vis-à-vis des Etats dont ils restent évidemment dépendants. (kb)





RDC : Mémorandum du RECIC sur la CENI





Le 20 septembre 2010, le Réseau d’Education Civique au Congo (RECIC) a publié un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13246.doc" ��mémorandum� sur la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI). Le RECIC juge que l’organisation des élections de 2006, précédée par le Referendum constitutionnel en 2005, a été marquée par «une perception biaisée des enjeux tant par la classe politique que par la population, à cause de l’absence d’une culture électorale, de la faible appropriation du processus par la population ». Ces facteurs ont affecté la crédibilité de ces élections. En effet, «la quasi-absence des réponses efficaces aux vrais problèmes fondamentaux de la population, et la non réalisation des engagements électoraux, étiolent la confiance du peuple vis-à-vis des Animateurs des Institutions et entrainent, de plus en plus, une rupture entre les élus et leurs électeurs ». La loi organique portant organisation et fonctionnement de la CENI, promulguée dans un tel contexte, «consacre la primauté des forces politiques dans la désignation des membres de la CENI, appelée à jouer le rôle principal dans l’organisation des élections libres, démocratiques et transparentes de 2011, en excluant les forces vives de la Nation, nanties de la neutralité et de l’indépendance, et porteur des aspirations du Peuple ». Le RECIC émet un certain nombre de recommandations pour la bonne tenue des élections apaisées et transparentes. (jn)





 











dispositions nécessaires afin de collaborer parfaitement avec les Nations Unies et toutes les institutions judiciaires nationales et internationales dans le cadre des poursuites à engager contre les auteurs des violations graves des Droits de l’Homme et du Droit international humanitaire commises en RDC entre 1993 et 2003 ». . Dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13253.doc" ��communiqué� publié le 1er Octobre 2010, Global Witness «salue la confirmation apportée dans ce rapport capital de l’ONU de l’existence de liens étroits entre les activités des groupes armés violents et le commerce des minerais et du bois en RDC ».. L’ONG «demande que tous les individus connus pour avoir commis de graves atteintes liées à la lutte pour les ressources naturelles soient inclus dans toute future procédure judiciaire ». Pour l’organisation, «ce rapport est un rappel brutal des crimes odieux qui affligent le Congo depuis près de deux décennies et qui continuent aujourd’hui d’être perpétrés. Il démontre avec éloquence la nécessité de rompre le lien entre le commerce de minerais et la violence et d’exiger des comptes aux individus et aux entreprises»  Dans un document intitulé «� HYPERLINK "http://www.hrw.org/en/news/2010/10/01/rd-congo-questions-et-r-ponses-sur-le-rapport-de-mapping-des-nations-unies-sur-les-d" \o "RD Congo: Questions et réponses sur le rapport de mapping des Nations Unies sur les droits humains " �RD Congo: Questions et réponses sur le rapport de mapping des Nations Unies sur les droits humains », Human Rights Watch (HRW) �� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13264.doc" ��juge ce rapport très important�, car «il est un rappel puissant de la gravité des crimes commis au Congo et de l'absence choquante de justice ».  Et d’ajouter que la période couverte par le projet de mapping est «probablement l'un des chapitres les plus tragiques de l'histoire récente de la RDC.» Ces dix années, indique HRW, ont été «marquées par une série de crises politiques majeures, de guerres et de nombreux conflits ethniques et régionaux qui ont provoqué la mort de centaines de milliers, voire de millions, de personnes»  Enfin, Amnesty International (AI) � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13292.doc" ��demande une enquête� sur tous les crimes recensés dans le rapport. En effet, «le cycle de la violence et des atteintes aux droits humains ne se brisera que si les auteurs de ces infractions au droit international ont à répondre de leurs actes ». (jn) 





Réunion du Groupe de Contact





A l’occasion de la réunion du Contact Group sur les Grands Lacs, qui se rencontre deux fois par an pour discuter de questions politiques, diplomatiques et sécuritaires, EurAc a été invité, en même temps que d’autres organisations internationales, à une session de travail avec les ONG actives dans la région. Ce fut l’occasion pour partager avec les représentants de la France, de la Belgique, des Pays Bas, de Grande Bretagne, des Etats-Unis, de l’Union Européenne et des Nations Unies, les préoccupations et les prises de positions sur des problématiques liés à la LRA, à la Reforme du secteur de Sécurité (RSS), au Rapport Mapping de l’ONU, à l’exploitation illégale des ressources naturelles, aux élections en RDC et au Burundi. L’objectif était, pour les ONG, de présenter des recommandations claires sur le rôle que la communauté internationale devrait jouer dans la région. Les préoccupations liées à la situation sécuritaire dans la région ont été partagées par la majorité des représentants des pays présents dans la réunion. (dr)

















Plaidoyer de Synérgie et EurAc aux Etats Unis





A l’invitation de Pax Christi International, Justine Masika Bihamba, fondatrice de l’ONG Synergie des femmes pour les victimes de violence sexuelle basée à Goma et Donatella Rostagn, Policy Officer à EurAc, se sont rendues aux Etats Unis pour un tour de plaidoyer qui a touché les villes de Washington et de New York. L’occasion était le dixième anniversaire de la Résolution 1325 de l’ONU qui affirme l’égalité entre hommes et femmes dans les efforts de maintien et de promotion de la paix et de la sécurité en demandant que les femmes y soient pleinement associées. La visite de Washington a été encadrée par le bureau de Pax Christi USA qui a travaillé de manière formidable pour organiser plusieurs rencontres avec les décideurs politiques américains au Congrès, au Département d’Etat et à la Maison Blanche. Des rencontres avec d’autres ONG internationales et américaines ont permis d’échanger des informations sur les perspectives des actions de plaidoyer à mener.  Deux conférences publiques à la Georgetown University et à l’Université catholique de Washington ont permis à Justine et Donatella de parler des développements politiques à l’Est de la RDC et dans la région des Grands Lacs, avec un public plus large composé d’étudiantes, académiciens, journalistes et membres d’autres ONG. A New York, après deux conférences publiques organisées par Pax Christi, Donatella a pu aussi rencontrer le Bureau de la Représentante Spéciale du Secrétaire Général pour les violences sexuelles en conflit, la Délégation de l’Union Européenne et la Division Grands Lacs du Bureau des Nations Unies pour le maintien de la paix.  Dans toutes ces rencontres, Synergie et EurAc ont pu souligner l’importance pour la communauté internationale de travailler sur la cause des violences et sur la résolution du conflit en RDC.  EurAc remercie Justine Masika Buhamba pour son excellente coopération et surtout Pax Christi International pour son invitation et son soutien durant toute la mission. (dr)





Réactions des ONG au Rapport Mapping de l’ONU





Nous donnons ci-après l’essentiel des réactions de 82 ONG congolaises, Global Witness, Human Rights Watch et Amnesty International. 


Le 23 Septembre 2010, 82 ONG congolaises ont publié un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20100908_13119.doc" ��communiqué� dans lequel elles «exhortent le Président Joseph Kabila à ne pas se solidariser avec les auteurs présumés des violations graves du Droit international humanitaire commises en RDC entre 1993 et 2003».  Les ONG appellent les autorités de la RDC à «considérer le rapport du Projet Mapping du HCDH comme une base indiscutable pour demander à la Communauté internationale la mise sur pied d’un mécanisme judiciaire international, à l’instar du Tribunal pénal international sur le Rwanda (TPIR), afin de poursuivre les présumés auteurs desdites atrocités et rétablir les victimes dans leurs droits ».  Elles exhortent le Président Joseph Kabila « à tout faire pour que la RDC ne puisse signer toute déclaration tendant à remettre en cause les éléments du contenu et de conclusions du rapport du HCDH. ». Les ONG congolaises affirment qu’elles «prendront toutes les 























Perspectives régionales





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13290.doc" ��La fusion CEEAC-CEMAC en marche� 


APA, Yaoundé, 07/10/10, 1 p.  





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13289.doc" ��Afrique des Grands Lacs : un appel à la justice pour une région martyre� 


Raphaêlle de Benito, Survie,


Paris, 07/10/10, 7 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13296.doc" ��Les pays des Grands Lacs voudraient certifier leurs minerais�


AFP, Paris, 04/10/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.fides.org/fra/documents/DECLARATION_FINALE_LRA.pdf" ��Déclaration finale de la Conférence régionale des leaders religieux sur l’impact de la LRA�


Leaders religieux, Yambio, 10/09/10, 5 p.





� HYPERLINK "http://www.humansecuritygateway.com/documents/RESOLVE_FromPromisetoPeace_ABlueprintforPresidentObamasLRAStrategy.pdf" ��From Promise to Peace: A Blueprint for President Obama's LRA Strategy�


Resolve, New York, 21/09/10, 


5 p. 





ONU: Rapport Mapping





� HYPERLINK "http://afrique.kongotimes.info/word/rapport-projet-mapping.doc" ��Rapport du Projet Mapping concernant les violations les plus graves des droits de l’homme en RDC�


Nations Unies, New York, 01/10/10, 553 p. 





� HYPERLINK "http://www.gov.rw/IMG/pdf/DRC_Report_Comments_Rwanda.pdf" ��Official Government of Rwanda Comments on the UN Mapping Report�


Government of Rwanda, Kigali, 30/09/10, 30 p.




















RDC: Armée












































 





RDC: Coopération





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13298.doc" ��L’UE prolonge les missions de l’EUPOL et de EUSEC en RDC�


UE, Bruxelles, 25/09/10, 1 p.





RDC: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13281.doc" ��Stability in Eastern DRC at Risk�


ISS, Pretoria, 05/10/10, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13277.doc" ��Rapport spécial sur les disparus et exécutions sommaires consécutives aux opérations Rwenzori en Territoire de Beni�


Société civile Territoire de Beni


Beni, 04/10/10, 7 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13257.doc" ��Après Chebeya Floribert et Fidèle Bazana, Me Nicole Bondo Muaka dans la gueule de la police nationale�


Toges Noires, Kinshasa, 15/09/10, 3 p.





� HYPERLINK "http://monusco.unmissions.org/LinkClick.aspx?fileticket=DKRCQ4Szxrc%3d&tabid=4104&mid=3998" ��Rapport préliminaire sur les viols massifs et autres violations des Droits de l’Homme en Territoire de Walikale�


MONUSCO, Kinshasa, 24/09/10, 16 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13207.doc" ��Repenser la violence sexuelle�


IRIN, Kinshasa, 09/08/10, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13203.pdf" ��Enquête de protection Ituri et Haut-Uelé, en Province Orientale�


Oxfam, Bruxelles, 01/10/10, 25 p.








� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13276.doc" ��Position du Ministre congolais de la justice et droits humains face à la publication officielle du Rapport Mapping��Gouvernement congolais, Kinshasa, 02/10/10, 9 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13295.doc" ��Communiqué du Gouvernement du Burundi sur le Rapport Mapping�


Gouvernement du Burundi, Bujumbura, 21/09/10, 1 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13280.doc" ��Le rapport de l’ONU enchaîne les réactions en Afrique et ailleurs�


MISNA, Kinshasa, 05/10/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13264.doc" ��Questions et réponses sur le rapport de Mapping des Nations Unies sur les droits humains�


HRW, New York, 01/10/10, 10 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13253.doc" ��Global Witness salue la publication d’un rapport de l’ONU mettant en évidence le lien entre les minerais et le conflit en RDC et demande la fin de l’impunité à l’égard des crimes�


Global Witness, Londres, 01/10/10, 


7 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13292.doc" ��Il faut enquêter sur les crimes commis pendant une décennie en République Démocratique du Congo�


AI, Londres, 01/10/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13300.doc" ��Déclaration de la CCJT sur le Rapport de Mapping des Nations Unies�


CCJT, Bukavu, 10/09/10, 3 p.





RDC: Armée





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13244.doc" ��Revendications d’Officiers intégrés anciens membres du CNDP� 


S. Mirindi et J. Kavumbi Malu


Goma, 23/09/10, 5 p.

















RDC: Humanitaire






































  





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13246.doc" ��Mémorandum sur la CENI� 


RECIC, Kinshasa, 20/09/10, 5 p.





Burundi: ONU





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13286.doc" ��Quatrième départ prématuré d’un Représentant de l'ONU�


AFP, Bujumbura, 06/10/10, 1 p.





Burundi: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13275.doc" ��Killings spread fear, disrupt livelihoods�


IRIN, Rukoko, 24/09/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101008_13221.doc" ��Inquiétant regain d’insécurité aux relents politiques�


LDGL, Bujumbura, 17/09/10, 3 p.





Burundi: Justice





� HYPERLINK "http://www.intersentia.be/Files/Books/Inhoudstafel/9789400001152.pdf" ��Stones left unturned. Law and Traditional Justice�


Stef Vandengiste, Antwerp, 15/09/10, 433 p.





Burundi: Politique





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13234.doc" ��« Au Burundi, le pouvoir s’enferme»�


Sabine Cessou, Libération, Paris, 24/09/10, 1 p.





� HYPERLINK "http://www.arib.info/lettre-rwasa-sg-onu-21092010.pdf" ��Appel au Secrétaire général de l’ONU face au coup d’Etat orchestré par le pouvoir�


Agathon Rwasa, FNL, Bujumbura, 21/09/10, 3 p.





Burundi: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13273.doc" ��La principale radio d’opposition subit l’oppression des autorités�


RSF, Paris, 01/10/10, 2 p.





Rwanda : Coopération





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13256.doc" ��Commissioner Piebalgs' first visit to Rwanda to assess EU's aid impact on the ground and sign €52 million financial agreements on regional cooperation and governance�


EU, Brussels, 29/09/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101008_13225.doc" ��Rwanda: Development Partners need to support lasting solution�


Victoire Ingabire, FDU-Inkingi, Kigali, 24/09/10, 2 p.





Rwanda: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13215.doc" ��Des lois injustes en vigueur au Rwanda�


F. Rudakemwa, Bruxelles, 10/09/10, 10 p.





Rwanda: Enseignement





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13301.pdf" ��Résumé de l’étude sur les conditions socio-économiques des enseignants du primaire et secondaire publics�


COTRAF-Rwanda, Kigali, 15/03/10,


6 p.





Rwanda: Politique





� HYPERLINK "http://www.musabyimana.be/fileadmin/user_upload/documents/2009/Rwanda_Briefing_August2010.pdf" ��Rwanda Briefing�


Kayumba Nyamwasa and others


Johannesburg, 31/08/10, 60 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13260.doc" ��Rwanda : les langues se délient�


François Janne d'Othée, Le Vif/L'Express, Bruxelles, 01/10/10,


 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13258.doc" ��Les fondations du pouvoir de Kagame ébranlés�


� HYPERLINK "http://www.france-rwanda.info/ext/http:/www.afrik.com/auteur1665.html" �Stéphanie Plasse�, Afrik.com, Paris, 30/09/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13250.doc" ��Interview de Victoire Ingabire sur la situation actuelle�


Eugène Shimamungu, Lyon, 30/09/10, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13245.doc" ��Former Rwandan Prosecutor General Gahima Testifies Against Kagame in Spain�


AfroAmerica Network, New York, 22/09/10, 1 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13232.doc" ��Call on President Kagame to Accord Immediate Justice and Diffuse National Tensions.�


Frank Habineza, Kigali, 27/09/10, 5 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13231.doc" ��Questions autour de la mort de Joshua Abdul Ruzibiza�


JA, Paris, 24/09/10





Rwanda: Réfugiés





� HYPERLINK "http://www.msf.fr/drive/f830d3cb3036924271737c1014afe14a.pdf" ��Histoire des réfugiés rwandais ayant fui les camps du Kivu, Zaïre de septembre 1996 à juin 1997�


MSF, Bruxelles, 15/09/10, 23 p.








RDC: Humanitaire





� HYPERLINK "http://www.reliefweb.int/rw/RWFiles2010.nsf/FilesByRWDocUnidFilename/EKIM-89A7RF-rapport_complet.pdf/$File/rapport_complet.pdf" ��Une fuite permanente : Le cercle vicieux des déplacements dans l’Est du Congo�


HRW, New York, 30/09/10, 99 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13202.pdf" ��Ne plus avoir peur : Une action régionale pour protéger les civils dans les zones affectées par la LRA�


Oxfam, Bruxelles, 01/10/10, 9 p.





RDC: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13270.doc" ��Les ONG demandent au Président Joseph Kabila de nommer deux Hauts magistrats, afin de débloquer le dossier judiciaire dans l’affaire Chebeya et Bazana�


ACIDH et autres, Kinshasa, 04/10/10, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13251.doc" ��Rapport de monitoring des lieux de détention de Butembo�


FJDF, Butembo, 17/09/10, 10 p.





RDC: Politique





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13211.doc" ��Vital Kamerhe accueilli comme un « héros » au Palais du peuple !�


Kongo Times, Bruxelles, 15/09/10, 4 p.





RDC: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101007_13201.doc" ��Trente et un membres de l’IFEX lancent un appel au Président Joseph Kabila pour l’amélioration de la liberté de la presse�


RSF, Paris, 15/09/10, 2 p.





RDC: Ressources naturelles





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101011_13247.doc" ��18.829 signatures, un débat et un peu d'espoir pour les forêts du Congo�


Green Peace, Bruxelles, 28/09/10, 


2 p.





RDC: Santé





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101012_13229.doc" ��Rapport annuel Cluster Santé 2009�


OMS, Kinshasa, 24/09/10, 26 p.





RDC: Société civile





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/20101013_13302.doc" ��Facteurs et acteurs du conflit : l’enjeu de la bonne gouvernance�


Kris Berwouts, EurAc, Bukavu, 11/10/10, 8 p.














